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Nicolas Martin plébiscité comme tête de liste PS
à Mons en vue du scrutin communal

Les militants montois du PS ont plébiscité samedi Nicolas
Martin pour conduire la liste socialiste aux prochaines
élections communales à Mons, a indiqué la Fédération
socialiste de Mons­Borinage. Pascal Lafosse, ancien échevin
montois démissionnaire, a quant à lui été choisi pour la liste
provinciale montoise. Nicolas Martin, actuel premier éche­
vin et candidat à la tête de la liste communale, a obtenu 90%
des voix des affiliés, qui ont ainsi marqué leur confiance en
leur nouveau leader après le passage de témoin, annoncé
début mars, avec l’actuel bourgmestre de Mons, Elio Di
Rupo. Ce dernier avait mené la liste PS lors des trois derniers
scrutins communaux. Nicolas Martin avait déjà mené la liste
PS à l’échelle de l’arrondissement de Mons lors des dernières
élections pour le Parlement wallon en mai 2014. Il avait
alors obtenu 19302 voix dont plus de 10000 sur la seule
Ville de Mons.

Stade national: un bras de fer se dessine
entre la Ville de Bruxelles et Ghelamco

Le constructeur Ghelamco déclare avoir été surpris d’ap­
prendre dans la presse que la Ville de Bruxelles souhaitait
annuler le bail emphytéotique du parking C du Heysel, où
devait être construit le stade national, communique­t­il
dimanche. Son conseil d’administration déplore le manque
de consultation et demande aux autorités communales de
prendre en compte “toutes les conséquences” avant sa décision
finale. Mardi, le site d’information bruxellois “Bruzz” avait
dévoilé l’intention de la Ville de Bruxelles de se défaire du
bail emphytéotique conclu avec Ghelamco, qui n’a pas
obtenu les permis nécessaires pour bâtir le stade national sur
le parking C du Heysel. Les autorités bruxelloises ne souhai­
tent pas commenter l’information avant le conseil commu­
nal de ce lundi. Dans son communiqué, Ghelamco souligne
que cette décision “irréfléchie” risque d’entraîner de “lourdes
conséquences” pour le contribuable bruxellois. L’entreprise
considère que les obstacles à la construction du stade ne sont
pas insurmontables et demande aux autorités bruxelloises
de “se conformer aux accords conclus”.

L’athlète Tarik Moukrime intègre la liste
très citoyenne du CDH de Verviers

L’athlète verviétois Tarik Moukrime, huitième sur 1500
mètres aux championnats d’Europe 2014 à Zurich, occupera
la treizième place sur la liste du CDH à Verviers, a annoncé
samedi Marc Elsen, qui tirera une liste renouvelée aux deux
tiers. Seuls onze candidats étiquetés CDH se présenteront à
l’électeur en octobre prochain. Les autres candidats, dont
huit doivent encore être dévoilés, sont des citoyens désireux
de se lancer en politique. Tarik Moukrime a demandé à ne
pas être parmi les premiers de la liste comme ‘attrape­
voix’en raison d’une disponibilité “qui dépendra beaucoup de
son programme de sportif de haut niveau”, a commenté Marc
Elsen. L’athlète estime que la combinaison sera possible.
Quant à la liste, elle sera donc tirée par Marc Elsen, Cécile
Ozer, ancienne pongiste de haut niveau et actuelle cheffe de
groupe au conseil communal, et Claude Orban, l’actuel
échevin des Sports.

L’entrée en vigueur de l’arrêté royal sur
les mammographies est bel et bien suspendue

La date d’entrée en vigueur de l’arrêté royal révisant les
modalités de remboursement des mammographies, qui était
prévue le 1er avril, est bien suspendue, assure samedi le
cabinet de la ministre de la Santé publique Maggie De Block
(Open VLD). L’opposition s’inquiétait de voir l’arrêté royal
initial toujours publié au “Moniteur belge” malgré l’annonce
de la ministre de suspendre la date d’entrée en vigueur. “Un
autre arrêté royal est en préparation pour confirmer cette
suspension”, assure le cabinet ministériel.

LA JOURNÉE Le gouvernement a entendu
l’appel des PME francophones
n Le PS estime au contraire que
la suédoise “n’a pas rectifié les effets
négatifs” de sa réforme de l’Isoc.

F umée blanche vendredi soir peu après
minuit sur le premier contrôle budgé­
taire de l’année 2018, s’est félicité sur la

twittosphère le Premier ministre Charles
Michel (MR). Qu’on se le dise, l’exercice n’a
pas accouché de nouvelles mesures, l’effort
– essentiellement des corrections de nature
technique – ayant porté sur la fourchette
haute de 1,4 milliard d’euros d’efforts chif­
frée par le comité de monitoring.

Comme prévu, le gouvernement main­
tient ainsi son objectif d’une réduction du
déficit budgétaire à 0,68 % du PIB. Un tam­
pon conjoncturel “théorique” sera constitué
par la non­utilisation de la hausse des prévi­
sions de croissance. En
d’autres termes, la hausse
prévisible des recettes n’est
pas prise en compte. L’effort
budgétaire s’élèvera à
1,271 milliard d’euros, repo­
sant pour un tiers sur une
correction technique due à la
mise en œuvre du tax shift
de 462,6 millions d’euros.

Justice, asile, santé, emploi…
Quelques moyens supplémentaires sont

également dégagés dans plusieurs domai­
nes. Ainsi, tant dans la justice que dans la
police, tous les départs seront remplacés, a
assuré le ministre de la Justice Koen Geens
(CD&V). Les moyens dévolus à l’aide juridi­
que seront revus à la hausse (lire ci­des­
sous). La mesure coûtera 16,5 millions
d’euros. La Sûreté de l’Etat recevra 1,8 mil­
lion d’euros en plus qui lui permettront
d’engager des agents, comme le recom­
mande la commission d’enquête sur les at­
tentats terroristes.

En matière d’asile, le nombre de places
d’accueil pour demandeurs d’asile sera ré­
duit en raison de la stabilisation de l’afflux
de demandeurs à un niveau bas, a indiqué le
secrétaire d’Etat Theo Francken (N­VA). Il
passera de 23 815 à 16 629 places – soit le ni­
veau d’avant la crise de l’asile – dont 10 044
places collectives et 6 585 places individuel­
les.

Une solution a par ailleurs été trouvée
dans le problème de la double cohorte

d’étudiants en médecine due à la diminu­
tion du nombre d’années d’étude de sept à
six ans. Pour financer la partie pédagogique
du stage et pouvoir offrir suffisamment de
places de stage pour des médecins spécialis­
tes, 18,4 millions d’euros ont été dégagés.
L’Agence fédérale de sécurité de la chaîne
alimentaire (Afsca) recevra 2 millions
d’euros supplémentaires pour du personnel
en plus.

En matière d’emploi, l’accord de l’été pré­
voyait un système flexible pour le travail de
nuit et de week­end dans le commerce élec­
tronique afin de favoriser la compétitivité
de la Belgique par rapport à ses voisins. Il est
d’application depuis le 1er janvier. Une
baisse des cotisations sociales sera égale­
ment effective pour les salaires de tra­
vailleurs occupés entre 20 h et minuit, a in­
diqué le ministre de l’Emploi Kris Peeters
(CD&V).

“Budget fumigène”
Des aménagements ont

également été prévus dans le
cadre de l’impôt des sociétés
(Isoc) pour répondre au
moins en partie aux doléan­
ces exprimées par l’Union
des classes moyennes (UCM)
à propos du niveau du salaire
du dirigeant d’entreprise.
Ainsi, l’amende due lorsque

la rémunération du chef d’entreprise ne dé­
passe pas 45 000 euros restera à 5 % et ne
montera finalement pas à 10 %, a indiqué le
vice­premier ministre MR Didier Reynders.
Quant au passage de 36 000 euros à 45 000
euros, il fera l’objet d’une évaluation cet été.

Le Parti socialiste a déploré que le gouver­
nement n’ait pas purement et simplement
supprimé ces dispositions, surtout décriées
au Sud du pays. “Le gouvernement Michel
avait l’occasion de rectifier les conséquences
négatives de sa réforme de l’Isoc pour les PME;
il n’en a rien fait. Pire, il confirme la sanction !
C’est incompréhensible”, a fustigé le prési­
dent Elio Di Rupo. De son côté, l’UCM a sa­
lué ce pas qui va, selon elle, “dans la bonne
direction”, tout en estimant que la voix des
PME francophones avaient été “partielle­
ment entendue”. Le chef de groupe PS à la
Chambre, Ahmed Laaouej, a pointé du doigt
samedi un “budget fumigène”. Les verts ont
déploré de leur côté l’absence de décision
dans toute une série de “dossiers en souf­
france”.

Alice Dive (avec Belga)

Des moyens supplémentaires pour l’aide juridique
Revalorisation. Les moyens dévolus à l’aide juridique seront revus à la hausse grâce à une
revalorisation à 75 euros du “point” dû aux avocats pro Deo dans le cadre de la nouvelle aide
juridique pour l’année judiciaire 2016-2017, a annoncé le ministre de la Justice Koen Geens (CD&V).
La justice reçoit 16,5 millions d’euros “étant donné que le nouveau fonds pour l’aide juridique n’est pas
encore suffisamment alimenté en vue de couvrir les besoins de Salduz-bis”, ajoute-t-il.
L’Ordre des barreaux francophone et germanophone de Belgique (avocats.be) s’en est réjoui samedi.
“C’est l’aboutissement d’un long combat pour améliorer l’accès à la justice des plus démunis.” Pour
avocats.be, cette revalorisation des rémunérations des avocats qui se dévouent pour l’aide juridique
est une vraie reconnaissance de leur travail.

Avocats pro Deo

Pour l’Union
des classes
moyennes,
c’est un pas

dans la bonne
direction.


